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bon ordre depuis longtemps, & si un Gouvernement Cantonal ou un fonction­
naire public se laissait aller à des termes semblables dans un acte officiel, en par­
lant d ’un Gouvernement voisin & ami, le Conseil fédéral saurait faire respecter les 
convenances internationales.

Je vous laisse le soin, Monsieur le Chargé d’Affaires, de faire de ces observa­
tions tout à fait personnelles l’usage qui vous paraîtra convenable, f...]3.

Les deux journaux ci-joints4 pourront vous être utiles. Veuillez me les renvoyer 
quand vous en aurez fait usage.

P. S. 28 Dec. midi. J’ai prié M. de la Londe de venir me voir & je viens de lui 
faire les principales observations qui précédent. Il en a reconnu le bien-fondé, 
tout en me déclarant qu’il était convaincu que le Gouvernement Français envisage 
les questions comme nous, et que dans la remise des archives, il ne s’agit, comme 
s’exprime la dépêche qu’il a reçu, que «d’unprotectorat matériel». Dans le but de 
ne pas donner à cette affaire plus d’importance qu’elle n’en mérite, il ne me remet­
tra pas de note écrite.

3. Es folgt die Grussformel.
4. Courrier de Genève vom 23.12.1873 und Union Franc-contoise vom 10 .12 .1873ÇE 2200 
Paris 1/91).
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Der Bundesrat
an die schweizerischen Delegierten an der Konferenz der Lateinischen 

Münzunion in Paris, K. Feer-Herzog und Ch. Lardy

S Berne, 15 janvier 1874

Le Conseil fédéral a pris connaissance avec un vif intérêt du rapport1 que vous 
avez bien voulu lui faire en date du 12 de ce mois sur les travaux de la Conférence 
monétaire internationale et il s’empresse de vous en remercier.

Selon le désir que vous nous exprimez de voir compléter les instructions que 
nous vous avons précédemment remises nous le faisons de la manière suivante:

1. Les Délégués suisses sont autorisés en première ligne à appuyer la proposi­
tion faite par la France de restreindre la frappe des pièces de 5 frs. d’argent à 
100,000 frs. par jour (30 millions par an); toutefois ils sont autorisés à admettre 
que cette frappe puisse être annuellement de 58 millions.

2. Pour la répartition de cette somme de 30 millions ou au maximum de 58 mil­
lions, les Délégués suisses devront réclamer comme base le chiffre de la popula­
tion des Etats ou le chiffre indiqué par le commerce général de chacun des Etats 
avec la France. Chaque Etat devra rester libre de frapper ou de ne pas frapper les 
quantités qui lui seraient attribuées.

1. BB1 1874, 1, S. 1035-1058.
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3. Les Délégués suisses sont autorisés à déclarer que la Suisse s’oppose formel­
lement à la demande de l’Italie de pouvoir frapper une somme de 100 millions à 
titre exceptionnel, et si cette demande était maintenue elle se verrait dans l’obliga­
tion de refuser aux monnaies italiennes le cours légal en Suisse.

En tout cas la Suisse ne pourrait accéder à cette frappe exceptionnelle qu’à la 
condition que l’Italie s’engage à retirer dans un court délai de la circulation tous 
les papiers-valeurs émis par elle au-dessous de la somme de cinq francs.

4. La Suisse déclare se joindre au désir exprimé par la Belgique pour qu’une 
Conférence se réunisse chaque année afin d ’examiner la situation de l’Union 
monétaire, au lieu de s’en tenir à l’échange des documents et renseignements 
mentionnés à l’art. 11 de la Convention du 2 3 Décembre 1865.2

5. Les Délégués suisses sont autorisés à admettre une proposition relative au 
droit d ’accession à la Convention en faveur des Etats limitrophes seulement.

6. Quant aux tolérances de titre, les Délégués suisses admettront la proposition 
de réduire à 1 millième au lieu de 2 millièmes la tolérance inscrite dans l’art. 2 pour 
les pièces de 20 frs., vu que les expériences de fabrication ont établi que la diffé­
rence constante était d ’un 10,000ème au plus.

2. AS 1863-1866, VIII, S. 825-837.
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Der Geschäftsträger des Heiligen Stuhles in Luzern, G. B.Agnozzi,
an den Bundesrat

N  Lucerne, 17 janvier 1874

Le Chargé d ’Affaires du St-Siége près la Confédération Suisse ayant, par l’en­
tremise de Son Eminence le Cardinal Antonelli, porté à la connaissance du Saint- 
Père la Note fédérale adressée au Soussigné en date du 12 décembre 18731, vient 
de recevoir les ordres et les instructions qui lui étaient nécessaires pour répondre 
aux Hautes Autorités fédérales.

Selon Sa Note le Conseil Fédéral ayant lu les Lettres Encycliques adressées le 
21 novembre 1873 par Sa Sainteté à tous les Patriarches, Primats, Archevêques et 
Evêques de l’Eglise Catholique2, a cru voir dans cet Acte du Saint-Père des accu­
sations graves et directes contre diverses Autorités Suisses concernant certaines 
décisions par Elles adoptées, notamment d ’avoir violé la foi publique, et expulsé 
du territoire de la Confédération un Prêtre citoyen Suisse, Mgr Mermillod, 
Evêque d’Hébron, Vicaire Apostolique de Genève. En conséquence le Conseil 
Fédéral était d ’avis qu’une représentation diplomatique permanente du St-Siége 
en Suisse est devenue inutile; il faisait donc connaître au Soussigné, en l’invitant à

1. Vgl. Nr. 30.
2. Die Enzyklika ist abgedruckt im GBer. 1873, S. 337—344.
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